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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-071 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 
Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint  X Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  

Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 
Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  

Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  
Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  

Annie GRIMAUD X     
 

Élus absents Donne pouvoir à 
Vanessa GERONUTTI  

Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 
Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 

Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 
Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 
Guy MONNIN  

 
Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 

Josiane BOUVIER 72,4 % 29 21 27 

 

R URBANISME 

Instauration d’une obligation de dépôt de permis de démolir 

 
Anne-Christine DUBOST, adjointe en charge de l’Aménagement Urbain et du Cadre de Vie, 
rappelle à l’Assemblée que l’article R.421-28 du Code de l’urbanisme limite, par principe, le 
permis de démolir aux travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou 
partie d'une construction notamment dans certains secteurs sauvegardés, et dans les sites 
inscrits ou classés. 
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Elle indique que l'article R.421-27 du Code de l’urbanisme donne la possibilité au Conseil 

municipal d’instaurer un permis de démolir sur tout ou partie du territoire communal, pour 

des travaux sur des constructions autres que celles prévues à l’article R.421-28 du Code de 

l’urbanisme.  

Elle précise que le permis de démolir, outre sa fonction de protection du patrimoine et des 

constructions pouvant présenter un intérêt architectural, esthétique, historique 

environnemental ou culturel, permet d’assurer aussi : 

− La préservation du bâti traditionnel pavillonnaire et de maintenir une 

harmonisation avec le bâti existant environnant, 

− Un suivi de l’évolution du bâti et de la rénovation du cadre bâti sur l’ensemble du 
territoire communal. 

Généraliser le permis de démolir sur l’ensemble du territoire s’inscrit dans une démarche 

qualitative du développement urbain et la préservation du paysage sur l’ensemble du territoire 

communal. Il permet également une meilleure connaissance des projets envisagés et ainsi, 

travailler à l’harmonie des propositions d’aménagement. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L.421-4, R.421-27 à R.421-29, 

Vu le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 relatif aux autorisations d’urbanisme, 

Vu le décret n° 2015-482 du 27 avril 2015 portant diverses mesures d'application de la loi 

n° 2014-366 du 24 mars 2014, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°DL-20210708-005 en date du 08 juillet 2021 

instituant initialement le permis de démolir sur le territoire communal, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°DL-20250626-068 en date du 26 juin 2025, 

approuvant la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

 

Considérant que le permis de démolir constitue un outil de suivi du bâti et de protection du 

patrimoine bâti ou paysager, 

Considérant l’intérêt pour la Commune d’être informée des démolitions et de pouvoir 

préserver les constructions présentant un intérêt architectural, historique, culturel ou 

environnemental, 

Considérant qu’il est opportun, suite à l’approbation du nouveau PLU, de réinstaurer le permis 

de démolir sur l’ensemble du territoire communal, 

Considérant que le permis de démolir, outre sa fonction d’outil de protection du patrimoine, 

permet d’assurer un suivi de l’évolution du bâti et qu’il est donc dans l’intérêt de la Commune 

de soumettre à permis de démolir tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 

inutilisable tout ou partie d’une construction sur son territoire, 

Considérant que par suite de l’approbation du Plan Local d’Urbanisme, il est nécessaire 

d’instituer de nouveau le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, dans un 

souci de protection des constructions pouvant présenter un intérêt architectural, historique 

culturel et ou environnemental pour la Commune, 
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Il est donc proposé à l’Assemblée de soumettre toutes démolitions sur le territoire communal 
à l’obtention d’un permis de démolir. 
  
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
ABROGE la délibération du Conseil municipal n°DL-20210708-005 en date du 08 juillet 2021 
portant instauration d’une obligation de dépôt de permis de démolir, 
 
INSTAURE le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, en application de 
l’article R.421-27 du Code de l’urbanisme, pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou 
de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction, 
 
PRÉCISE que toute démolition, au sens de l’article R.421-27 précité, devra faire l’objet d’une 
autorisation préalable, 
 
PRÉCISE que la présente délibération sera annexée au PLU approuvé le 26 juin 2025, 
conformément aux dispositions en vigueur, 
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à la présente 
délibération et à prendre toute mesure d’exécution nécessaire. 
 

Voix pour 26 
Voix contre 1 
Abstentions 0 

 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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